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COGITIS 
Syndicat mixte pour le traitement de 
l’information et les nouvelles technologies 

 
 
  
Statuts annexés à l’arrêté préfectoral 
n° 2023-07-DRCL-0090 du 27 juillet 2023 

 
Parc Euromédecine 
153 avenue Professeur Jean-Louis VIALA 
CS 74307 
34193 Montpellier Cedex 5 

Statuts : 21ème révision 

Créé par arrêté préfectoral N° 98-I-0086 du 15 janvier 1998 
 

  

ARTICLE 1 

En application des articles L 5721-1 à L 5722-6 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT) le Syndicat mixte à vocation industrielle et commerciale, qui prend la dénomination 
de « COGITIS - Syndicat mixte pour le traitement de l'information et les nouvelles technologies 
» est formé entre les adhérents suivants : 

• le Département de l'Hérault 

• le Département de l'Aude 

• le Département du Jura 

• le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Hérault 

• l’Entente Interdépartementale pour la Démoustication du littoral méditerranéen 

• le Service Départemental d'Incendie et de Secours du Département de l'Hérault 

• le Service Départemental d'Incendie et de Secours du Département du Jura 

• Communes  

- la commune de Balaruc-le-Vieux dans l’Hérault 

- la commune de Bram dans l’Aude 

- la commune de Cabrières dans l’Hérault 

- la commune du Causse-de-la-Selle dans l’Hérault 

- la commune de Cournonterral dans l’Hérault 

- la commune d’Espérausses dans le Tarn 

- la commune de Frontignan dans l’Hérault 

- la commune de Lauret dans l’Hérault 

- la commune de Lavérune dans l’Hérault  

- la commune de Lodève dans l’Hérault 

- la commune de Loupian dans l’Hérault 

- la commune de Pérols dans l’Hérault 

- la commune de Prades-le-Lez dans l’Hérault 

- la commune de Saint-Bauzille-de-Montmel dans l’Hérault 

- la commune de Saint-Clément-de-Rivière dans l’Hérault 

- la commune de Saint-Jean-de-Védas dans l’Hérault 

- la commune de Villeveyrac dans l’Hérault 

- la commune de Viols-le-Fort dans l’Hérault 
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• Etablissements publics  

- la communauté de communes du Grand Pic Saint-Loup dans l’Hérault la 
communauté de communes des Monts de Lacaune et de la Montagne du Haut 
Languedoc dans le Tarn 

- le syndicat intercommunal de regroupement pédagogique du Coutach dans le Gard 

- le syndicat mixte de collecte et de valorisation des déchets ménagers de l’Aude 

 

ARTICLE 2 

Le Syndicat a pour vocation le traitement, pour le compte de ses membres, de l'information 
sous forme de données, de sons ou d'images, ainsi que les études d'organisation 
correspondantes. 
 
A ce titre, l'établissement public assurera les prestations et services suivants : 

1. La veille technologique et réglementaire liées aux évolutions dans le domaine des 
technologies de l'information et de la communication.  

2. Les études amont, préalables à la réalisation de projets informatiques et de 
télécommunications.  

3. Le conseil aux maîtres d'ouvrages collectivités dans le choix de solutions faisant appel 

aux technologies de l’information et de la communication, et la maîtrise d’œuvre 

d’opérations techniques. 

4. L'installation de ces solutions et leur intégration à l'architecture informatique existante 
ainsi que la formation correspondante des agents.  

5. Le développement et/ou la maintenance de solutions logicielles, en l'absence de produits 
du marché adaptés aux besoins et contraintes des adhérents.  

6. La gestion opérationnelle des infrastructures techniques (administration des réseaux et 
des bases de données, gestion des sécurités, gestion technique du parc matériel).  

7. L'assistance et/ou l'exploitation des solutions mises en œuvre.  

8. La formation à l’utilisation de logiciels.  

9. La gestion technique de la téléphonie et de la visiophonie.  

10. La délivrance de services d’administration électronique, au travers une plate-forme 
mutualisée ouverte et évolutive et l’accompagnement des collectivités publiques dans 
l'utilisation des services numériques retenus.  

Les adhérents transféreront obligatoirement la compétence décrite au numéro 1. 

Elles auront la faculté optionnelle de demander au syndicat la réalisation des prestations et 
services prévues aux numéros 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10. 
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Les adhérents qui choisiront librement de transférer leurs compétences au profit du syndicat 
le feront par voie de délibération de l’adhérent concerné. Ladite délibération transférera 
explicitement la compétence choisie et la durée de vie de l’option.  

Par cette opération de transfert, l’adhérent ayant retenu une compétence optionnelle, s'interdit 
pendant la durée de l’option de recourir à un service extérieur ou encore d'assumer seule et 
de façon exclusive le service par ses propres moyens. 
 
Les prestations exécutées à titre onéreux pour des entités non-membres sont soumises aux 
règles de la commande publique. 

ARTICLE 3 

Le siège du Syndicat est fixé au 153, avenue du Professeur Jean-Louis Viala à Montpellier 
(34). Il pourra être modifié par délibération du Comité syndical. 

ARTICLE 4 

Le Syndicat institué initialement pour une durée de 15 ans est prorogé dans son existence 
jusqu’au 31 décembre 2027. Il pourra être dissous suivant les dispositions de l'article L 5721-
7 ou L 5721-7-1 du code général des collectivités territoriales. 

ARTICLE 5 

ARTICLE 5.1 

Toute modification des statuts du Syndicat nécessite l’accord des deux tiers des adhérents qui 
composent le Comité Syndical, à l’exception des modifications statutaires liées aux nouvelles 
adhésions gérées aux articles 5.2 et 5.3 des présents statuts. 

La proposition de la modification statutaire fait l’objet d’une délibération du Comité Syndical 
dans les conditions de majorité prévues à l’article 10 relatif aux modifications des statuts. 

Cette délibération est transmise par lettre recommandée avec avis de réception à tous les 
adhérents lesquels disposent d’un délai de trois mois pour donner leur accord suivant les 
règles qui leurs sont propres ; à défaut de réponse dans ce délai, l’accord de l’adhérent est 
réputé acquis. 

ARTICLE 5.2 

Toute nouvelle adhésion au Syndicat, autre que celle d’un organisme relevant de l’article 5.3 
des présents statuts, nécessitera : 

• Une délibération de la collectivité ou de l'établissement candidat à l'adhésion, 

• Par délibération, l’accord préalable des Départements Aude, Hérault et Jura,  

• Une délibération du Syndicat mixte approuvant l’adhésion et la modification statutaire 

consistant à modifier l’article 1 des statuts. 
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ARTICLE 5.3 

Toute nouvelle adhésion au Syndicat d’une commune et assimilé nécessitera : 

• Une délibération du candidat à l'adhésion, 

• Une délibération du Syndicat mixte approuvant l’adhésion et la modification statutaire 
consistant à modifier à l’article 1 des statuts la liste des adhérents. 

Les communes et assimilés sont les organismes suivants : 
- les communes, 
- les EPCI, 
- les établissements publics rattachés à une commune ou un EPCI 

ARTICLE 5.4 

Les modalités de retrait relèvent de l’article L 5721-6-2 et L 5721-6-3 du code général des 
collectivités territoriales. 

Tout retrait d'un membre adhérent du Syndicat mixte nécessitera une délibération concordante 
dudit adhérent sollicitant son retrait, et du Syndicat mixte. 

ARTICLE 6 

Les recettes du Syndicat comprennent : 

1. La rémunération des prestations de services rendus aux membres adhérents au 
Syndicat ; 

2. Les revenus des biens meubles et immeubles du Syndicat ; 
3. Les produits des dons et legs ; 
4. Les éventuelles subventions de l'Etat, des départements, des communes et autres 

collectivités publiques ou organismes de droit privé ; 
5. Le produit des emprunts ; 
6. Toute ressource dont l'affectation au profit du Syndicat est prévue et autorisée par les 

textes législatifs ou réglementaires en vigueur. 

ARTICLE 7 

Les dépenses du Syndicat comprennent : 

1. L'amortissement des emprunts ; 
2. Les acquisitions de biens, meubles ou immeubles ; 
3. Les travaux d'aménagement ou d'entretien ; 
4. Les dépenses de fonctionnement ; 
5. Toute autre dépense afférente à l'objet du Syndicat. 
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ARTICLE 8 

Le financement de l'acquisition du terrain et de la construction du siège du Syndicat a été 
exclusivement assuré par participation des membres adhérents désignés ci-dessous, présents 
au moment de la construction initiale du siège, sur les clés de répartition suivantes : 

• Département de l'Hérault  --------------------------------------------------------------------- 66 % 

• Département de l'Aude------------------------------------------------------------------------- 19 % 

• Département du Jura ----------------------------------------------------------------------------- 9 % 

• Département du Cantal -------------------------------------------------------------------------- 2 % 

• Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Hérault ------------------ 2 % 

• Entente Interdépartementale pour la Démoustication du littoral méditerranéen --- 2 % 

Les autres investissements du Syndicat peuvent être financés par des participations des 
adhérents. 

ARTICLE 9 

En cas de dissolution du Syndicat, sans préjudice des règles prévues à l’article L 5721-7 du 
code général des collectivités locales : 

- son actif et son passif foncier et immobilier visés à l'article 8 paragraphe 1 seront liquidés 
au profit et à la charge de chaque adhérent désigné ci-dessous dans les proportions 
suivantes : 

• Département de l'Hérault -------------------------------------------------------------------- 67 % 

• Département de l'Aude  ---------------------------------------------------------------------- 20 % 

• Département du Jura --------------------------------------------------------------------------- 9 % 

• Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Hérault ---------------- 2 % 

• Entente Interdépartementale pour la Démoustication du littoral méditerranéen -- 2 % 
 

- son actif et son passif, hors foncier et hors immobilier visés à l'article 8 paragraphe 2, seront 
liquidés au profit et à la charge de chaque adhérent désigné ci-dessous dans les proportions 
suivantes : 

• Département de l'Hérault -------------------------------------------------------------------- 64 % 

• Département de l'Aude ----------------------------------------------------------------------- 20 % 

• Département du Jura --------------------------------------------------------------------------- 8 % 

• Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Hérault ---------------- 2 % 

• Entente Interdépartementale pour la Démoustication du littoral méditerranéen -- 2 % 

• Service Départemental d'Incendie et de Secours du Département de l'Hérault -- 2 % 

• Service Départemental d'Incendie et de Secours du Département du Jura ------- 2 % 
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ARTICLE 10 

ARTICLE 10.1 

Le Syndicat est administré par un comité composé de 14 délégués désignés par chaque 
adhérent selon les modalités qui lui sont propres à raison de : 

• Département de l'Hérault --------------------------------------------------------------------------- 6 

• Département de l'Aude------------------------------------------------------------------------------ 2 

• Département du Jura -------------------------------------------------------------------------------- 1 

• Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Hérault --------------------- 1 

• l’Entente Interdépartementale pour la Démoustication du littoral méditerranéen ----- 1 

• Service Départemental d'Incendie et de Secours du Département de l'Hérault ------- 1 

• Service Départemental d'Incendie et de Secours du Département du Jura ------------ 1 

• Collège des communes et assimilés------------------------------------------------------ -------1 
 
Les adhérents membres du Syndicat mixte auront la possibilité de désigner autant de délégués 
suppléants qu’ils comptent de titulaires. En cas de défaillance d’un délégué titulaire, les 
suppléants seront appelés dans l’ordre de leur désignation par l’adhérent. 

Le Comité syndical peut valablement délibérer si la majorité des délégués est présente ou 
représentée. 

Les délibérations du Comité sont sanctionnées par un vote à la majorité absolue des délégués 
présents ou représentés. Dans le cas où aucune majorité ne se dégagerait, la voix du 
Président est prépondérante. 

En outre, la majorité recueillie concernant le vote du budget et les modifications des présents 
statuts doit comprendre au moins deux adhérents. 

Les réunions des organes du Syndicat mixte (Comité syndical, Bureau) se tiennent à son siège 
ou en tout lieu de la circonscription d’attribution de ses adhérents sur décision préalable du 
Comité syndical.  

ARTICLE 10.2 

Les adhérents du collège communes et assimilés désignent chacun un délégué. 

L’ensemble de ces délégués constituent le collège des communes et assimilés pour l’élection 
de leur représentant au sein du Comité Syndical. 

Le nombre de délégué du collège des communes et assimilés est de 1. 

Ce nombre pourra évoluer suivant le nombre d’adhérents de ce collège. 
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ARTICLE 11 

Le Président est chargé d'administrer le Syndicat mixte et d'exécuter le budget syndical dans 
la limite des crédits votés par le Comité syndical, et plus généralement de l'ensemble de ses 
délibérations. Il a plus particulièrement délégation pour : 

• engager des dépenses dans la double limite des crédits inscrits au budget syndical et du 
seuil des marchés publics, 

• approuver les conventions de formation, maintenance, entretien des biens immobiliers et 
mobiliers, assurance, sous-traitance …, 

• recruter et assurer l'administration du personnel, dans la limite des crédits inscrits au budget 
syndical. 

D'une façon générale, le Président peut inviter au Comité syndical à titre consultatif ou 
entendre toute personne dont il estimera nécessaire le concours ou l'audition. 

Le Président est autorisé à donner délégation de fonction aux membres du Comité syndical et 
délégation de signature au directeur, et ses adjoints directs. 

ARTICLE 12 

Le Comité syndical élit en son sein un Bureau composé au moins de 4 membres dont : 

• un Président, 

• deux Vice-Présidents, 

• un secrétaire. 

Le Comité syndical peut déléguer une partie de ses pouvoirs au Bureau du Syndicat. Les 
délibérations du Bureau sont sanctionnées par un vote à la majorité absolue des membres 
présents ou représentés. En l’absence de majorité la voix du Président est prépondérante. 

Tout adhérent qui n’appartient pas au collège des « communes et assimilés », ayant transféré 
au Syndicat mixte l’intégralité des compétences définies à l’article 2 des présents statuts, est 
obligatoirement représenté au sein de ce Bureau. 

Pour les adhérents du collège des « communes et assimilés », un représentant du collège 
communes et assimilés siégera au Bureau. 

Pour l’application des dispositions de l’article 2.5 des présents statuts, le Comité Syndical 
délègue au Bureau le pouvoir d'engagement des dépenses correspondantes. 

ARTICLE 13 

Les fonctions de receveur du Syndicat sont exercées par un agent du Trésor Public désigné 
après avis de Monsieur le Trésorier Payeur Général. 

ARTICLE 14 

Le Comité syndical établit un règlement intérieur pour préciser les modalités d’application des 
présents statuts. 
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ARTICLE 15 

Le personnel du Syndicat est soumis aux règles du droit privé à l'exception du comptable et 
du directeur qui sont des agents de droit public. 

ARTICLE 16 

La propriété intellectuelle des programmes et logiciels développés par l'établissement public 
est régie par les dispositions de la loi n° 94-361 du 10 mai 1994 portant mise en œuvre de la 
directive (C.E.E.) n° 91-250 du Conseil des communautés européennes en date du 14 mai 
1991 concernant la protection juridique des programmes d'ordinateur et modifiant le code de 
la propriété intellectuelle. 
 

15/02/2024


